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Objet 

L’Association de Défense de la Santé et de l'Environnement Saint-Escobille (A.D.S.E.) a mandaté le 

Bureau d’études Horizons pour analyser le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 

(PRPGD) Centre-Val de Loire. 

L’A.D.S.E. souhaite soutenir techniquement son action pour la défense de la nappe de Beauce. Le 

complexe aquifère des calcaires de Beauce, communément appelé « Nappe de Beauce » s’étend sur 

environ 9 500 km² entre la Seine et la Loire. Ce territoire est localisé en grande partie dans la région 

Centre-Val de Loire. La préservation de cette ressource en eau dépend notamment de la qualité de la 

gestion des déchets. 

Trois thématiques d’analyse ont été retenues pour étudier les objectifs et les préconisations édictées 

pour la protection de l’environnement : 

 Prise en compte des nouvelles directives européennes concernant les déchets ; 

 Évolution des capacités de décharge et les prescriptions sur leur localisation ; 

 Quantité de déchets épandus et les prescriptions sur les plans d’épandage. 

L’objectif du présent rapport est de formuler des préconisations pour améliorer le PRPGD et 

renforcer la protection de l’environnement en particulier sur le territoire de la nappe de Beauce. 
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1 Prise en compte de la directive-cadre déchets révisée 

Le Parlement européen a voté le Paquet économie circulaire le 18 avril 20181 qui a ensuite été 

adopté par le Conseil européen le 22 mai. Il se traduit par la révision de trois directives (2008/98/CE 

relative aux déchets, 94/62/CE, relative aux emballages et aux déchets d’emballages, et 1999/31/CE 

concernant la mise en décharge des déchets). Le présent chapitre s’intéresse à l’application de la 

directive-cadre déchets révisée (2008/98/CE relative aux déchets). 

Cette directive fixe notamment un objectif en termes de recyclage plus exigeant que la loi sur la 

transition énergétique pour la croissance verte (LTECV). 

Le PRPGD indique que sont pris en compte « les objectifs législatifs et réglementaires en cours, au 

moment de son adoption » (donc, uniquement la LTECV) et que « dans le cadre du suivi du PRPGD, la 

Région s’attachera à respecter ces nouveaux objectifs européens » (p.26). 

Ce positionnement soulève plusieurs questions : 

 S’il est possible d’introduire de nouveaux indicateurs de suivi du plan, il n’est en revanche 

pas possible de réadapter le plan. Comment pourront être alors respectés les nouveaux 

objectifs européens ? 

 Comment le public peut-il se rendre compte si l’objectif du PRPGD est en adéquation avec 

l’exigence de la directive européenne ? Et, est-il suffisamment informé des enjeux ? 

 Existe-il un écart entre les objectifs du plan et ceux de la directe ? Et, si tel est le cas, qu’elles 

sont les risques et les conséquences ? 

Par ailleurs, il est important de souligner que ce positionnement est en désaccord avec les 

préconisations de la Commission européenne. En effet, la commission européenne a publié, le 4 avril 

2019, l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale 2019 de chaque pays et dans 

le rapport concernant la France, elle indique : « Il devient urgent de revoir et d’adopter des plans 

régionaux de gestion des déchets dans le contexte de la réforme de l’administration régionale, 

comme l'exige la directive-cadre sur les déchets. Ces plans devraient de préférence tenir compte de 

la directive-cadre sur les déchets révisée, notamment de ses objectifs plus ambitieux en matière de 

recyclage et de mise en décharge pour l'après 2020. » (p.12). 

1.1 Pourquoi l’indicateur en termes de valorisation matière n’est pas 

adapté au suivi du PRPGD ? 

L’objectif du PRPGD est de « valoriser sous forme matière et organique à minima 55 % des déchets 

non dangereux non inertes en 2020, 65 % en 2025 et tendre vers 76 % en 2031 » (p.252). 

Tout d’abord, il est important de constater que les termes valorisation matière et organique (réduit 

au terme valorisation matière dans le présent rapport par simplicité d’écriture) ne sont pas définis 

dans le Code de l’environnement. Ainsi, il n’existe pas en droit français de définition précise 

permettant de déterminer la méthodologie à appliquer pour déterminer le taux de valorisation 

matière. 

                                                           
1
 Lien vers le texte voté par le Parlement européen : 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2018-
0114+0+DOC+PDF+V0//FR 

http://ec.europa.eu/environment/eir/country-reports/index2_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2018-0114+0+DOC+PDF+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2018-0114+0+DOC+PDF+V0//FR
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En conséquence, chaque région a déterminé sa propre méthodologie de calcul. Cette méthodologie 

peut donc être différente d’une région à l’autre rendant impossible de comparer leurs objectifs. Par 

exemple, c’est le cas pour les régions limitrophes Centre-Val de Loire et Île-de-France. Comme le 

montre le tableau ci-dessous, trois choix méthodologiques différents sont pris en compte pour 

calculer le taux de valorisation matière. 

 

 Critères pris en compte  LTECV
 PRPGD

 CVL
 PRPGD

 IdF

 Refus de tri des déchets ?  Oui  Non

Déchets triés à la source 
 uniquement

?  Non  En partie

Mâchefers d’usine 
 d’incinération

 ?  Non  Oui

Figure 1 : Tableau comparatif de la définition du taux de valorisation matière des PRPGD Centre-Val de Loire et Île-de-France 

 

1.2 Quelle différence entre taux de valorisation matière du PRPGD et taux 

de recyclage de la directive européenne ? 

1.2.1 Périmètre d’application 

L’objectif de valorisation matière du PRPGD s’applique aux déchets non dangereux non inertes 

(DNDNI), c’est-à-dire les DMA et les DAE non inertes : 

 Les déchets ménagers et assimilés (DMA) sont les déchets pris en charge par le service public 

provenant des ménages et des activités économiques, dont les déchets sont assimilables à 

ceux des ménages. 

 Les déchets d’activités économiques (DAE) sont les déchets collectés hors service public. 

Comme le souligne le PRPGD, « il n’existe pas de données sources complètes recensant les 

productions de déchets non dangereux non inertes issus des activités économiques. Le gisement, 

dispersé sur un ensemble important de producteurs et en parti collectés en mélange avec les DMA, 

est mal connu et peu suivi » (p.74). Ainsi contrairement au DMA, le gisement de DAE retenu pour 

calculer le taux de valorisation matière est empreint d’une forte incertitude. La Mission Régionale 

d’Autorité Environnemental (MRAe) souligne dans son avis que cette incertitude emporte une 

conséquence importante : « L’inventaire incomplet des quantités de déchets dans le PRPGD rend de 

fait l’évaluation des impacts du plan difficile et incertaine » (p.8). 

On peut donc retenir que l’objectif de valorisation matière du PRPGD est empreint d’une forte 

incertitude. 
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Contrairement au PRPGD, le périmètre de l’objectif de la directive européenne est restreint aux 

déchets municipaux. La directive européenne justifie ce choix2 qui peut être résumé en trois points : 

1. Les déchets municipaux sont suivis précisément ce qui limite ainsi l’incertitude sur le calcul 

de l’objectif. 

2. Les déchets municipaux sont les plus difficiles à gérer, et leur suivi donne ainsi une bonne 

indication de la gestion de l’ensemble des déchets. 

3. Les pays ayant la meilleure performance de gestion des déchets municipaux sont également 

ceux ayant la meilleure performance de gestion des DAE. 

Les déchets municipaux ne sont actuellement pas définis en droit français3. Pour autant comme le 

précise le PRPGD, « une nouvelle définition des déchets municipaux est introduite, proche de celle 

utilisée en France » pour les DMA (p.25). 

En effet, selon la définition posée dans la directive européenne, il est possible d’affirmer que les 

déchets municipaux correspondent aux moins aux DMA et aux déchets des collectivités (déchets des 

marchés alimentaires, de voirie, des services techniques, …). 

Ainsi, en première approche et dans l’attente d’une définition en droit français, aucun obstacle ne 

s’opposait à intégrer dans le PRPGD le calcul du taux de recyclage des DMA et des déchets des 

collectivités. De plus, le taux de recyclage restreint au périmètre des DMA et des déchets des 

collectivités aurait été empreint de beaucoup moins d’incertitude que le taux de valorisation 

calculé sur le périmètre des DNDNI. 

 

1.2.2 Prise en compte des refus de tri 

Le PRPGD, tant dans l’état des lieux de la gestion des DMA que dans les prospectives à 6 à 12 ans, ne 

donne aucune information sur le taux de refus des centres de tri ou des sites de valorisation 

organique. Le PRPGD manque de précision pour comprendre la performance de la gestion des 

déchets. 

                                                           
2 Précision de la directive : « Les déchets municipaux représentent entre 7 et 10 % de la quantité totale de 

déchets produite dans l’Union européenne. Or, ce flux de déchets est l’un des plus complexes à gérer, et la 
manière dont il l’est donne en général une bonne indication de la qualité de l'ensemble du système de 
gestion des déchets d’un pays. Les défis liés à la gestion des déchets municipaux tiennent à la grande 
complexité et à la diversité de la composition du flux de déchets, au fait que les déchets sont produits à 
proximité immédiate des citoyens, à la très grande visibilité de cette question auprès du grand public et à son 
impact sur l’environnement et la santé humaine. La gestion des déchets municipaux nécessite dès lors un 
système hautement complexe, comprenant un mécanisme de collecte efficace, un système de tri efficace et un 
suivi approprié des flux de déchets, la mobilisation des citoyens et des entreprises, une infrastructure adaptée à 
la composition des déchets et un système de financement élaboré. Les pays qui se sont dotés d’un système 
efficace de gestion des déchets municipaux sont en général plus performants dans la gestion globale des 
déchets, y compris dans l'atteinte des objectifs de recyclage. » 
3
 Précision de la directive : « Les règles établies dans la présente directive permettent la mise en place de 

systèmes de gestion des déchets dans lesquels les municipalités ont la responsabilité globale de collecter les 
déchets municipaux, de systèmes au sein desquels ces services sont confiés à des organismes privés, ou de tout 
autre système de répartition des compétences entre les acteurs publics et privés. Le choix de ces systèmes et la 
décision de les modifier ou non demeurent du ressort des États membres. » 
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Pour le calcul du taux de valorisation matière, il est considéré l’ensemble des déchets orientés vers 

ses sites. Ainsi, le taux de valorisation matière du PRPGD ne considère pas la part de déchets qui 

sera effectivement recyclée. 

Au contraire du PRPGD, l’objectif de recyclage de la directive européenne se calcule en prenant en 

compte uniquement les déchets qui sont recyclés. Il est donc nécessaire de disposer du taux de refus 

des déchets triés. Par exemple, pour les emballages, le taux de refus en centre de tri se situe 

généralement au environ de 20 %. 

1.2.3 Déchets triés à la source 

Le PRPGD considère que les composts élaborés à partir de déchets en mélange, non triés à la source 

(ordures ménagères résiduelles, OMr) issus des usines de tri-mécano-biologique, sont considérés 

comme de la valorisation matière. 

La directive européenne indique que seuls les déchets triés à la source peuvent entrer dans une 

filière de recyclage. 

 

1.3 Évaluation du taux de recyclage du PRPGD 

Pour évaluer le taux de recyclage des DMA visé par le PRPGD en 2025 et 2031, plusieurs difficultés 

sont apparues : 

 Le PRPGD ne précise pas le taux de refus des déchets triés ; 

 Le PRPGD n’indique pas la part des déchets occasionnels4 orientés vers le recyclage ; 

 Le PRPGD présente le détail des calculs du taux de valorisation matière pour l’année de 

référence 2015 mais pas aux échéances 2025 et 2031. 

Sur ce dernier point, il est important de souligner que : 

 D’une part, le public peut difficilement se rendre compte de l'effort à produire pour atteindre 

l’objectif du PRPGD pour les DMA ; 

 D’autre part, les besoins en capacité d’incinération et d’enfouissement des DMA ne sont pas 

connus. 

Pour fournir une estimation du taux de recyclage des DMA en 2015 et en 2031, plusieurs hypothèses 

ont été posées : 

 Un taux de refus pour les OMA triés (respectivement 5 % pour les biodéchets et 20 % pour 

les autres hors verre) ; 

 Une augmentation de 50 000 tonnes5 du recyclage des déchets occasionnels en 2031 par 

rapport à 2015. 

                                                           
4
 Pour rappel, les DMA sont constitués des ordures ménagères et assimilés (OMA) et des déchets occasionnels. 

Les OMA sont les déchets quotidiens collectés en bac ou en point d’apport volontaire chaque semaine par le 
service public. Ils sont composés les OMr (déchets en mélange) et des déchets triés à la source (biodéchets, 
emballages et papiers imprimés). Les déchets occasionnels sont les encombrants et les déchets verts collectés 
en porte à porte et déchetterie. 
5
 Il a été noté que le PRPGD vise une forte réduction des déchets verts collectés en déchetterie en 2031. 
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Figure 2 : Estimation du taux de recyclage des DMA 

Il ressort de cette estimation que : 

 Le taux de recyclage des DMA de la région Centre-Val de Loir est d’environ 37 %, soit une 

valeur inférieure au taux de valorisation matière qui est de 44 %. 

 Le taux de recyclage des DMA en 2031 est empreint d’une forte incertitude compte tenu des 

données disponibles pour les déchets occasionnels. Il peut être affirmé que le taux de 

recyclage se situe entre 50 et 60 % et probablement proche de 53 %. 

Il n’est donc pas certain quand visant un taux de valorisation matière des DNDNI de 76 % en 2031, 

le PRPGD respecte l’objectif de recyclage de la directive européenne (60 % des déchets municipaux 

en 2031). 

1.4 Préconisations 

En premier lieu, pour la bonne information du public et le suivi du PRPGD, il est préconisé : 

 De présenter les différences entre le taux de valorisation matière retenu comme indicateur 

du PRPGD et le taux de recyclage défini par la directive européenne ; 

 De fournir le détail du calcul du taux de valorisation matière pour les échéances 2025 et 

2031. 

 De présenter le taux de refus des déchets triés. 

 De calculer le taux de recyclage des DMA conformément à la directive européenne et de le 

comparer à l’objectif de 60 % de recyclage des DMA. 

En second lieu, pour une bonne évaluation des besoins en incinération et en enfouissement, il est 

préconisé : 

 De distinguer le besoin pour les DMA et le DAE, sachant que sur ce dernier flux une forte 

incertitude a été relevée ; 

 De tenir compte de l’avis de La Mission Régionale d’Autorité Environnemental (MRAe) 

soulignant que « l’inventaire incomplet des quantités de déchets dans le PRPGD rend de fait 

l’évaluation des impacts du plan difficile et incertaine » (p.8) et donc de renforcer les valeurs 

de référence des indicateurs. 
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Enfin, en troisième lieu, pour se prémunir de tout risque juridique ainsi qu'envoyer le bon signal aux 

collectivités territoriales en charge de la gestion des déchets, il est préconisé de : 

 Fixer un objectif propre aux DMA sur la base de la définition du taux de recyclage de la 

directive européenne. 

 Évaluer la compatibilité du PRPGD à l’ensemble des objectifs des trois directives révisées 

(2008/98/CE relative aux déchets, 94/62/CE, relative aux emballages et aux déchets 

d’emballages, et 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets). 

Il est rappelé que les directives européennes sont applicables dès leur publication sans attendre leur 

transcription en droit français. En effet, aucune décision contraire à la bonne mise en œuvre des 

directives européennes ne doit être prise dans l’attente de transcription en droit français6. 

 

  

                                                           
6
 Pour plus d’information sur les conséquences potentielles de la non prise en compte des directives 

européennes, il est conseillé de prendre en compte l’analyse juridique réalisée par l’association Zéro Waste 
France : 
https://www.zerowastefrance.org/publication/note-juridique-implications-paquet-economie-circulaire-
europeen/ 

https://www.zerowastefrance.org/publication/note-juridique-implications-paquet-economie-circulaire-europeen/
https://www.zerowastefrance.org/publication/note-juridique-implications-paquet-economie-circulaire-europeen/
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2 Prescription pour la localisation des décharges 

L’article R541-19 du code de l’environnement précise que : « Le plan prévoit une ou plusieurs 

installations de stockage de déchets non dangereux et une ou plusieurs installations de stockage de 

déchets inertes, en veillant à leur répartition géographique qu'il prévoit en cohérence avec le principe 

d'autosuffisance. Le plan indique les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à cet 

effet. Il justifie la capacité prévue des installations. » 

En l’état, le PRPGD ne fixe quasiment pas de restrictions sur les secteurs géographiques qui 

paraissent les mieux adaptés notamment pour la protection de l’environnement. De plus, 

l’évaluation environnementale du plan manque de définition de zones à privilégier pour 

l’implantation des installations supplémentaires potentielles comme le souligne l’avis de la MRAe. 

2.1 Nombre de décharges situées sur la nappe de Beauce 

2.1.1 Présentation du territoire de la nappe de Beauce 

Le complexe aquifère des calcaires de Beauce, communément appelé « Nappe de Beauce » s’étend 

sur environ 9 500 km² entre la Seine et la Loire. Ce territoire est localisé en grande partie dans la 

région Centre-Val de Loire. 

 
Figure 3 : Territoire de la nappe de Beauce 

2.1.2 Recensement des sites 

Sur les 16 installations de stockage des déchets non-dangereux (ISDND) de la région, 3 sont situés sur 

le territoire de la nappe de Beauce : 

 Bucy-Saint-Liphard (45), ISDND de 100 000 t/an de capacité autorisée jusqu’au 16 novembre 

2021 ; 
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 Chevilly (45), ISDND de 90 000 t/an de capacité autorisée jusqu’au 7 août 2023 ; 

 Saint-Aignan des-Gués, ISDND 30 000 t/an de capacité autorisée jusqu’au 8 juillet 2023 ; 

Seule l’ISDND de Chevilly (45) a actuellement le projet d'extension de sa durée de vie (3 ans 

supplémentaire) selon le PRPGD. 

Concernant les installations de stockage des déchets inertes (ISDI), le PRPGD ne propose pas de carte 

de localisation de ses sites et indique que : « A ce jour, les capacités de stockage des déchets inertes 

du territoire sont mal connues » (p.301). 

Enfin, la région Centre-Val de Loire ne dispose pas d’installations de stockage des déchets dangereux 

(ISDD) et exporte les déchets dangereux à enfouir dans d’autres régions. 

2.2 Limitations des capacités des ISDND 

2.2.1 Application de la réglementation 

Conformément à la réglementation, le PRPGD fixe une limite aux capacités d’enfouissement des 

déchets non dangereux. Selon les limites réglementaires fixées dans la figure 155 du PRPGD et 

l’évolution prévue, des capacités d’ISDND en fonction de leur durée de vie, détaillée dans la 

figure 167, aucune ISDND ne peut être créée ou étendue jusqu’en 2030. 

 
Figure 4 : Présentation de l’évolution des capacités des ISDND dans le PRPGD (figure 167) et ajout des limites réglementaires 

de capacité autorisée 

Sans que cette date ne soit directement confirmée dans le PRPGD, l’affirmation suivante du plan 

semble l’indiquer : 

« Tant que la région est en surcapacité de stockage et/ou d’incinération, le plan ne permet pas la 

création de nouvelles installations de stockage et d'incinération de déchets non dangereux non 

inertes, l'extension des capacités et l’extension géographique des sites actuels, et la reconstruction 

d'installations si les installations existantes venaient à fermer. Ne sont pas pris en considération les 

outils de traitement et de valorisation des déchets réalisés sur le même site que leur production. 

Ce principe s’applique, pour les installations de stockage, en conformité avec les conditions 

spécifiques mentionnées aux fiches actions n°21 et 24 » (p.287). 
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Néanmoins, le PRPGD indique dans la fiche action n°21 que la limitation réglementaire des capacités 

de stockage ne concerne pas « les demandes de prolongation non substantielles de la durée 

d’exploitation d’ISDND existantes du fait de vides de fouilles » (p.296). 

2.2.2 Vides de fouilles 

Comme indiqué par l’article R541-17 du Code de l’environnement, la limitation des capacités 

s'applique « aux projets de création de toute nouvelle installation, aux projets d'extension de capacité 

d'une installation existante ou aux projets de modification substantielle de la nature des déchets 

admis dans une telle installation ». 

Néanmoins, le PRPGD ouvre la possibilité à des extensions en précisant que les limites de capacité 

des ISDND ne concernent pas « les demandes de prolongation non substantielles de la durée 

d’exploitation d’ISDND existantes du fait de vides de fouilles » (p.296). 

Trois remarques sont formulées sur cette possibilité d'extension et de non-respect des limites 

réglementaires : 

 Cette possibilité est-elle en accord avec le Code de l’environnement ? 

 Le graphique présenté ci-avant sur la figure 4, ne tient pas compte de cette possibilité et 

induit donc en erreur l’interprétation de l’évolution des capacités des ISDND. 

 Seule une ISDND est indiquée comme demandant un prolongement du fait de vides de 

fouilles, Chevilly (45), mais y en a-t-il d’autres ? 

2.2.3 Prise en compte de la directive européenne sur les décharges 

La directive exige que « Les États membres prennent les mesures nécessaires pour faire en sorte que, 

d’ici à 2035, la quantité de déchets municipaux mis en décharge soit ramenée à 10 % ou moins de la 

quantité totale de déchets municipaux produite (en poids) ». 

Le PRPGD ne présente pas la part de déchets municipaux ou DMA qui sera orientée en décharge 

(voir chapitre 1). Il n’est ainsi pas possible de savoir si cette exigence sera respectée en 2031 ou si un 

effort de recyclage supplémentaire est à prendre en compte. 

2.3 Restriction d'implantation retenue par le PRPGD 

D’une manière générale, le PRPGD ne fixe aucune restriction sur la localisation de futures ISDND ou 

ISDI. Pour autant, l’article R541-19 du Code de l’environnement demande que « le plan indique les 

secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à cet effet. ». 

Pour les ISDND, le PRPGD précise seulement que « dans le cadre de la vie du PRPGD, et compte tenu 

de l’évolution des flux de déchets à venir mais également des capacités de stockage, des éventuelles 

prolongations de durée de vie, … il conviendra de suivre les comparaisons besoins/capacités afin 

d’identifier les territoires pouvant se retrouver en déficit d’installations de proximité » (p.295). 

Pour les ISDI, le PRPGD précise seulement que « dans le cadre de la vie du Plan, il sera important de 

suivre les capacités de stockage des déchets inertes sur le territoire pour valider l'adéquation besoins 

et des capacités » (p.301). 
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Enfin, concernant les ISDD, le PRPGD n’interdit pas la construction de futur site sans en préciser les 

restrictions de localisation : « Concernant les déchets dangereux, le PRPGD Centre-Val de Loire 

reprend les objectifs du PREDD de 2009 et propose ainsi d’analyser au cas par cas la création de 

nouvelles unités en n’interdisant pas l’implantation de toute nouvelle installation mais en privilégiant 

la concertation interrégionale » (p.301). 

2.4 Enjeux environnementaux de la localisation des décharges 

2.4.1 Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) 

La MRAe a émis un avis particulièrement critique sur le PRPGD concernant les restrictions posées par 

le plan sur la localisation de futures installations notamment pour les ISDND, les ISDI et les ISDD : 

« En ce qui concerne la gestion des déchets, le projet de PRPGD identifie certains besoins futurs en 

capacité de traitement, sans pour autant définir de zones privilégiées pour l’implantation des 

installations supplémentaires potentielles. La prise en compte des enjeux environnementaux du 

territoire est donc reportée sur les projets potentiels d’installations de traitement de déchets, le 

PRPGD se contentant de recommandations générales (choisir plutôt une localisation en zone 

urbaine/périurbaine, sur des emprises en reconversion industrielle, sur des sites existants, proscrire 

l’implantation sur des sites Natura 2000 ou à proximité immédiate) » (p.6). 

Les recommandations de la MRAE sont ainsi fortes demandant un travail complémentaire : « il aurait 

été utile de réaliser une analyse des enjeux en présence pour chacun des emplacements concernés, et 

de justifier le choix de leur localisation au regard des différents enjeux environnementaux. L’autorité 

environnementale recommande d’analyser les enjeux environnementaux pour chacun des sites sur 

lesquels il est envisagé l’implantation d’une nouvelle installation de traitement de déchets » (p.6). 

Les enjeux environnementaux soulevés par la MRAe concernent notamment la pollution des sols : 

« En ce qui concerne la gestion des déchets, le dossier identifie clairement les risques pour la qualité 

des sols : transfert de pollution via un autre milieu, déversement accidentel lors du transport de 

déchets, dépôts sauvages potentiellement chargés en polluant. Il aurait pu également évoquer la 

pollution des sols sur les emplacements autorisés (déchetteries, carrières utilisées pour le dépôt de 

matériaux, stations d’épuration…), qui sont eux aussi susceptibles de polluer localement les sols, bien 

que cela soit suivi et encadré. À ce titre, le dossier aurait pu présenter, par exemple à l’échelle de 

chaque département, une carte permettant de localiser les lieux de stockage intermédiaire et 

définitif des déchets. Cela aurait permis d’une part de prendre conscience de la multitude des lieux 

concernés, et d’autre part d’étudier le maillage du territoire et d’identifier les zones à privilégier ou 

à éviter, en fonction de leur vulnérabilité, pour l’implantation potentielle de futurs lieux de 

stockage ». 
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2.4.2 Rappel des risques en particulier pour la nappe de Beauce 

Dans sa réponse à l’avis de la MRAe, la région se retranche derrière la réglementation encadrant les 

installations de gestion des déchets pour justifier de ne pas préciser et étudier de localisation 

adéquate pour protéger l’environnement : « ces installations relèvent de la réglementation relative 

aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, et leurs effets sur l'environnement 

sont à ce titre contrôlés. Enfin, l'évaluation environnementale du PRPGD se veut être une approche 

macroscopique ne se concentrant pas sur chaque site, de façon individuelle » (p.3). 

En réponse à cette décision de ne pas prendre en compte les recommandations de la MRAe, il est 

important de rappeler que les pollutions de la ressource en eau peuvent survenir du fait des 

émissions permanentes et autorisées du site sur l’ensemble de la durée d’exploitation, en dépit des 

normes constructives et d’exploitation fixées réglementairement, ou bien de façon aggravée en 

conséquence d’un accident ou d’une activité non conforme ; ces différents phénomènes pouvant 

eux-mêmes être associés. 

Ces constats soulignent tout d’abord, en effet comme le rappel la réponse de la région, l’importance 

des missions de l’État pour l’autorisation et la surveillance des installations classées, qui représentent 

l’essentiel des moyens de prévention des pollutions industrielles. 

Toutefois, l’expérience montre que ces moyens ne suffisent pas à anticiper et agir sur l’ensemble des 

risques avérés de pollution. Pour rappel, les moyens essentiels de connaissance des risques en vue 

d’une autorisation d’exploiter sont : 

 les résultats d’une étude d’impact devant notamment détailler le contexte hydrogéologique ; 

 l’avis rendu par un hydrogéologue agréé. 

Dans la pratique, ces études souffrent de l’absence de cadre normatif sur l’évaluation quantitative 

des impacts prévisibles d’une installation vis-à-vis de la nappe de Beauce : cette question reste donc 

étudiée, ou non, selon des approches et paramètres définis au cas par cas. Ainsi, à l’incertitude déjà 

soulignée sur la possibilité d’une pollution des sols au droit des installations, s’ajoute une deuxième 

incertitude sur la connaissance de la vulnérabilité intrinsèque de la nappe vis-à-vis d’une pollution 

donnée au niveau des sols. 

Le guide technique des Agences de l’Eau définit la vulnérabilité comme « l’ensemble des caractères 

qui déterminent la plus ou moins grande facilité d’accès à un réservoir aquifère et de propagation 

dans celui-ci d’une substance considérée comme indésirable ». Les critères qui définissent la 

vulnérabilité7 des nappes sont ainsi : 

 les voies, les chemins suivant lesquels un aquifère peut être atteint ; 

 le délai au bout duquel la nappe peut-être affectée ; 

 la durée de persistance et d’élimination des pollutions, par dilution ou par effet épurateur 

propre au terrain. 

                                                           
7
 À noter que cette vulnérabilité, dite intrinsèque ou hydrogéologique, ne doit pas être confondue avec deux 

autres notions homonymes dans le domaine de l’eau, à savoir la vulnérabilité d’un captage AEP, laquelle 
s’apprécie à une échelle spécifique d’étude, ainsi que la vulnérabilité quant à la charge azotée des sols, telle 
que définie par la Directive Nitrates. 
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L’établissement de la vulnérabilité hydrogéologique constitue ainsi une opportunité essentielle 

pour la clarification et le renforcement de la capacité d’évaluation des risques et pour l’ensemble 

des acteurs concernés : exploitants, services de l’État et Agences de l’Eau. 

La limitation des risques de pollution de la nappe constitue le premier critère retenu pour la 

sélection de sites d’implantation de sites de stockage. À cet effet, le Plan d’élimination des déchets 

d’Eure-et-Loir imposait le suivi d’un référentiel technique pour la justification du choix de tout 

nouveau site de stockage sur son territoire, élaboré en 2009 par l’ADEME, le BRGM et visé par la 

norme AFNOR BP X30-438, Déchets – Guide de bonnes pratiques pour les reconnaissances 

géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installations de stockage de déchets. Le 

référentiel fixe en particulier l’objectif de prise en compte de la vulnérabilité hydrogéologique à 

différentes échelles d’étude, depuis l’analyse des grands ensembles aquifères jusqu’aux 

reconnaissances sur site. 

 
Figure 5 : Exemple de carte de vulnérabilité intrinsèque en Eure-et-Loir – BRGM, 2005 
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On peut également rappeler que pour une ISDND, la production de lixiviats est estimée à partir de 

l’évaluation des Agences de l’Eau retenue par le référentiel technique ASTEE 2005. Les débits de fuite 

de lixiviats vers les eaux souterraines sont estimés à environ 10 % dans la littérature (comme cela 

était le cas dans le Plan d’élimination des déchets du Loiret, rapport environnemental). À noter que 

ces débits de fuite correspondent aux casiers nouvellement créés : des débits plus importants sont 

suspectés sur le long terme compte tenu des phénomènes de dégradation des dispositifs 

d’étanchéité. Cette hypothèse n’a toutefois pas été retenue dans le cadre de l’extension précédente 

de l’ISDND de Chevilly (45). 

2.4.3 Prise en compte de la directive européenne sur les décharges 

Il est à noter que pour déterminer le coefficient de perméabilité des décharges, la Commission 

européenne va adopter des actes d’exécution afin d’établir la méthode à utiliser pour se faire, sur le 

terrain et sur toute l’étendue du site. 

 

2.5 Préconisations 

Au regard des recommandations de la MRAe et des particularités de la nappe de Beauce, il est 

préconisé de : 

1. Introduire dans le PRPGD une restriction pour la localisation des installations de stockage 

comme cela était notamment le cas dans le Plan d’élimination des déchets d’Eure-et-Loir en 

imposant le suivi d’un référentiel technique pour la justification du choix de tout nouveau 

site de stockage sur son territoire, élaboré en 2009 par l’ADEME, le BRGM et visé par la 

norme AFNOR BP X30-438, Déchets – Guide de bonnes pratiques pour les reconnaissances 

géologiques, hydrogéologiques et géotechniques de sites d’installations de stockage de 

déchets. 

 

2. Réaliser une carte de vulnérabilité hydrogéologique pour renforcer le choix de futur site de 

stockage des déchets au regard de l’enjeu environnemental de la préservation de la 

ressource en eau. 

 

3. Compléter le rapport environnemental en fonction des résultats de cette étude pour garantir 

les résultats de l’effet du PRPGD sur la qualité des sols et la préservation de la ressource en 

eau. 

 

4. Estimer la pollution engendrée par les ISDND sur la ressource en eau tel que cela a été 

effectué dans le Plan d’élimination des déchets du Loiret aux différentes échéances du plan 

en tenant compte de la pollution résiduelle engendrée par les ISDND après leurs fermetures. 
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5. Nommer les ISDND étant amenées à fermer sur la durée du plan pour clarifier la limitation 

des capacités de stockage et produire des cartes d’implantations des sites restant aux 

échéances 2025 et 2031. 

 

6. Préciser ce que le PRPGD entend en termes de durée par « demandes de prolongation non 

substantielles de la durée d’exploitation d’ISDND existantes du fait de vides de fouilles », 

actualiser le graphique d’évolution des capacités de stockage (figure 167) en fonction de ces 

potentielles prolongations et actualiser le rapport environnemental en conséquence. 

 

7. Compléter le recensement des ISDI ; 

 

8. Indiquer la part de DMA et de DAE orientés vers les décharges pour répondre aux exigences 

de la directive européenne sur les décharges. 
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3 Prescriptions pour les plans d’épandages et l’utilisation du 

compost 

Le recyclage par compostage ou méthanisation de la matière organique triée à la source est un enjeu 

essentiel pour une gestion performante de déchets. 

Chaque type de matière organique présente des particularités et engendre des risques spécifiques. 

En l’état, le PRPGD ne les hiérarchise pas suffisamment et ne présente aucune restriction 

particulière. 

Seuls un encadrement spécifique, un suivi rigoureux et un accompagnement de l’ensemble des 

acteurs, et en premier lieu des agriculteurs, permettront de garantir la réussite du recyclage de la 

matière organique. Les préconisations formulées dans le présent chapitre vont dans ce sens. 

 

3.1 Rappel des quantités et des risques pour chaque type de matières 

organiques 

Globalement, ce sont plus d’un demi-million de tonnes de déchets organiques compostés ou 

méthanisés qui seront à gérer sur des terres agricoles à échéances du plan, en faisant un enjeu 

majeur pour la protection de l'environnement et la mise en œuvre de bonnes pratiques. 

 

Les déchets verts 

236 000 tonnes de déchets verts sont collectées en porte à porte ou en déchetterie par le service 

public de gestion des déchets. Ils sont principalement orientés vers des filières de recyclage ne 

présentant pas de risques particuliers. Par contre, ils peuvent être utilisés pour réaliser des mélanges 

permettant le compostage de digestats d’usine de méthanisation, de boues de station d’épuration 

ou de la matière fermentescible issues des OMr. 

 

Les biodéchets (hors déchets verts) des ménages et des activités économiques 

Le recyclage des biodéchets va fortement augmenter puisque le PRPGD vise une augmentation 

d’environ « 165 500 tonnes qui seront à traiter (en plus de ce qui est déjà traités en 2015) » (p. 291). 

Les principaux risques identifiés concerner la gestion des odeurs notamment lors de l’épandage des 

digestats d’usine de méthanisation et la gestion des indésirables (notamment plastiques). Sur ce 

dernier point, il est important de noter que la réglementation actuelle n’exige aucun suivi des 

indésirables dans les digestats épandus. 

Actuellement, 2 usines de méthanisations peuvent traiter ce type de biodéchets sur les 26 que 

compte la région. Le nombre de plateformes de compostage permettant de les traiter n’est par 

contre pas connu. 

 

Les déchets agricoles 
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Il s’agit principalement de fumiers et de lisiers. Ils peuvent être directement épandus ou compostés 

ou méthanisé. 

Leur charge en azote et potentiellement les traces médicamenteuses sont les principaux éléments à 

suivre pour une bonne gestion. 

Le PRPGD relève la forte progression du développement de la méthanisation : « 23 unités de 

méthanisation dont une unité « interne », qui ne traite que les déchets de son propre site (Artenay, 

45) » dont 2 installations permettent l’acceptation de biodéchets (usines équipées d’une unité 

d’hygiénisation). De plus, « 26 projets sont identifiés sur la région. Toutefois, la viabilité de ces projets 

n’est aujourd’hui pas claire et la visibilité des capacités de traitement à venir est limitée » (p. 150). 

 

Les ordures ménagères résiduelles (OMr) compostées 

Le PRPGD précise que « 2 unités de compostage sont équipées d’un tri-mécanobiologique, 

permettant ainsi de traiter les OMr : le site du Poinçonnet (SYTOM de Châteauroux) et le site de 

Bourges (SETRAD) » (p.152). La quantité d’OMr compostées est d’environ 57 000 t/an8. 

Comme indiqué dans le chapitre 1, la directive européenne précise que seuls des déchets triés à la 

source peuvent être considérés comme recyclés. Plusieurs risques de l’utilisation de tel compost sont 

à signaler, notamment, la teneur en indésirables (dont les plastiques) et en polluants (dont les 

métaux lourds). 

Le PRPGD, en cohérence avec la LTECV, propose de ne pas développer le tri-mécano-biologique, mais 

ne pose pas de restriction particulière à l’utilisation des composts issus des usines existantes. 

Les boues de stations d’épuration des eaux usées 

Le PRPGD indique que sur le territoire régional sont produites « 40 560 tonnes en matières sèches de 

boues dont 97 % sont valorisées via compostage ou épandage » (p. 68). 

On peut noter que le document actuellement en consultation pour l’élaboration du nouveau schéma 

directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne identifie bien la 

problématique de l’épandage dans son document « Questions importantes et programme de travail 

pour la gestion de l’eau de 2022-2027 » dans le chapitre sur les pollutions ponctuelles des 

agglomérations et des industries : « les stations d’épuration produisent des boues dont la meilleure 

valorisation est le retour au sol, c’est-à-dire l’épandage. Encore faut-il s’assurer de la qualité de ces 

boues. Cela nécessite une vigilance sur l’ensemble de la filière, depuis la nature des eaux déversées 

dans les réseaux jusqu’au fonctionnement de la station d’épuration. Par exemple, les autorisations de 

rejet délivrées par les collectivités aux activités artisanales (garages, imprimeries…) doivent éviter que 

leurs déchets dangereux pour l’eau ne se retrouvent dans les réseaux d’eaux usées des villes ». 

Par ailleurs, les pollutions émergentes comme les traces médicamenteuses sont également à prendre 

en compte. 

 

                                                           
8
 « Si l’unité de compostage de Châteauroux produit un compost normé, ce n’est pas le cas de l’unité de Bourges 

qui depuis sert de quai de transfert », PRPGD, p. 152. 
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3.2 Surfaces agricoles concernées par le PRPGD et import/export 

Le PRPGD se borne à identifier les quantités de déchets entrant dans les filières de compostage ou de 

méthanisation. Aucune évaluation des quantités de compost et de digestat à gérer n’est réalisée. 

Au regard de l’évolution des quantités de déchets organiques de tout type (plus d’un demi-million de 

tonnes, voir chapitre précédent), l’évaluation de ces quantités paraît pour autant essentielle. Le 

PRPGD pourrait être renforcé en : 

 Quantifiant l’évolution des composts et digestat produit pour chaque type de déchets ; 

 Évaluer la surface agricole nécessaire à leur utilisation. 

Ce constat renforce la recommandation de la MRAe indiquée dans le chapitre suivant, concernant la 

concurrence possible entre compostage et méthanisation ainsi que l’importance d’un suivi rigoureux 

de la préservation quantitative et qualitative de la ressource en eau et de la qualité des sols. 

Par ailleurs, il est important de signaler que le PRPGD ne dresse pas le bilan, aux différentes 

échéances du plan (2015, 2025 et 2031) des importations ou des exportations des composts ou des 

digestats ainsi que les plans d’épandage interrégionaux. 

3.3 Recommandation de la MRAe 

La MRAe relève que le PRPGD reste peu prescriptif sur le suivi de la qualité des composts et digestat 

ainsi que les plans d’épandage. Le rapport environnemental associé au plan souffre ainsi d’un 

manque de précision : 

« Le plan met cependant en avant la concurrence qui existe entre le compostage et la méthanisation, 

mais ne compare pas les impacts de ces filières sur les sols, en particulier sur leur teneur en matière 

organique, paramètre pourtant essentiel pour la préservation quantitative et qualitative de la 

ressource en eau. L’analyse des impacts du plan sur la qualité des sols paraît trop succincte alors 

que cet enjeu était identifié comme « très sensible » dans l’état initial. La quantité de mercure est le 

seul indicateur retenu dans les tableaux de comparaison entre le scénario au fil de l’eau et le scénario 

du PRPGD, et cette quantité apparaît nulle quel que soit le scénario, sans qu’aucun commentaire 

n’explique quoi que ce soit, ce qui ne permet évidemment pas de conclure sur cet enjeu. L’autorité 

environnementale recommande de retravailler l’analyse des impacts du PRPGD sur la qualité des sols, 

et de fournir si possible un indicateur pertinent, ou dans le cas contraire d’expliquer pourquoi il n’a 

pas été possible de trouver un indicateur de l’impact du plan » (p.6-7). 

 

3.4 Évolutions réglementaires attendues 

Il est important de signaler que trois évolutions réglementaires majeures sont attendues au cours de 

l’année à venir : 

 Les précisions sur les mélanges possibles entre les types de matières organiques pour 

produire des composts ou du digestat ; 

 Un renforcement des valeurs limites en polluants et en indésirables (notamment plastiques) 

dans les composts et les digestats ; 
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 La facilitation de l'expansion des plans d’épandage. 

Il est important de noter que la réglementation actuelle n’exige aucun suivi des indésirables dans les 

digestats épandus. 

Le PRPGD ne mentionne pas ses évolutions réglementaires, et il n’évalue donc pas dans le rapport 

environnemental leurs potentiels effets sur l’amélioration de la protection de l'environnement. 

 

3.5 Solution pour la mise en œuvre de bonnes pratiques et 

l'accompagnement des agriculteurs 

Une préconisation est formulée pour soutenir la mise en place d’organisme indépendant financé par 

les agences de l’eau pour le suivi et la mise en œuvre des plans d’épandages. L’objectif est 

notamment : 

 Le renforcement de la protection de l’environnement ; 

 La formation et l’accompagnement des agriculteurs ; 

 La mise en œuvre de bonnes pratiques ; 

 L’information du public ; 

 Le renforcement du suivi des plans d’épandages. 

La formulation de la préconisation s’appuie sur le modèle développé sur le bassin Artois-Picardie : 

création d’un Service d'assistance technique à la gestion des épandages (SATEGE). 

Le PRPGD préconise la mise en place d’un observatoire des déchets mais au vu de la quantité de 

matière organique à gérer, la mise en place d’un SATEGE, permettant un suivi à la parcelle des 

quantités épandues, semble un complément nécessaire à soutenir. 

3.6 Préconisations 

En premier lieu, il est préconisé de soutenir la création d’un Service d'assistance technique à la 

gestion des épandages (SATEGE) tel que mise en place sur le bassin Artois-Picardie notamment pour 

la bonne mise en œuvre du PRPGD et l’accompagnement des agriculteurs (voir chapitre précédent). Il 

serait souhaitable, comme pour le pilotage d’un observatoire des déchets, qu’un collège 

d’associations et d’experts soit associé au pilotage du SATEGE. 

 

En second lieu, il semble important de renforcer le PRPGD sur son analyse de l’évolution de la gestion 

des matières organiques : 

 Déterminer les quantités de composts et de digestat à chaque échéance du plan en fonction 

de chaque type de déchets ; 

 Réaliser le bilan des importations et exportations des composts et des digestats de chaque 

type de déchets ; 

 Préciser les évolutions réglementaires attendues au cours de l’année 2019 et leurs effets sur 

les différentes filières ; 

https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/epandages/satege/
https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/epandages/satege/
https://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/epandages/satege/
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 Estimer la surface agricole nécessaire à la gestion des composts et digestats par bassin de 

gestion de la ressource en eau. 

 

En troisième lieu, il semble important de renforcer le suivi du rapport environnemental du PRPGD : 

 Préciser les risques associés à l’utilisation de chaque type de déchets organiques en 

particulier les boues de STEP et les indésirables dans les composts et digestats ; 

 Soutenir la mise en place d’un organisme type SATEGE ; 

 Mettre en place un suivi des bonnes pratiques pour la gestion des odeurs notamment lors e 

l’épandage des digestats d’usine de méthanisation. 

 


